
Le secteur et l’emploi informels (désignés dans
ce chapitre sous le terme générique d' « éco-
nomie informelle ») restent à ce jour largement
méconnus et constituent un véritable « trou
noir » pour la connaissance économique et
sociale. En dépit de leur poids prédominant
dans les PED et pays en transition, ils restent
largement négligés par les politiques publiques.
Le Vietnam ne fait pas exception à la règle,
bien au contraire. Dans l'euphorie du succès
exceptionnel de la politique d'ouverture et
d'instauration d'une économie de marché
(Doi Moi) mise en place en 1986, les autorités
vietnamiennes ont fait comme si le secteur
informel n'existait pas, ou était amené à dis-
paraître rapidement. S'inspirant d'une concep-
tion développementaliste et simplificatrice
du changement structurel, ces dernières envi-
sagent la transition économique comme un
basculement massif de la main-d'œuvre du
secteur agricole vers le secteur des grandes
entreprises. Dans ces conditions, nul n'était
besoin de mettre en place des politiques
spécifiques d'accompagnement du secteur
informel, qui reste encore à ce jour un véri-
table « no man's land » pour les autorités du
pays. La crise financière internationale qui a
frappé le pays en 2009 aurait pu être l'occa-
sion de s'interroger sur la place du secteur
informel comme amortisseur des tensions
induites sur le marché du travail, et de pren-

dre conscience de la nécessité de s'en préoc-
cuper. Cette chance n'a pas été saisie. Encore
une fois, toute l'attention a été focalisée sur
la montée du chômage ouvert et l'appui au
secteur formel pour relancer l'économie et les
créations d'emplois. En fait, les seules mesures
concernant ce secteur sont de nature répres-
sive, à savoir des opérations de « déguerpis-
sement » des vendeurs ambulants aussi inap-
propriées qu'inefficaces, entreprises dans le
cadre de politiques urbaines « d'embellisse-
ment » des grandes villes du pays.

Cet article a pour objectif de guider l'action
publique sur la façon de traiter le secteur in-
formel, en s'appuyant sur un riche corpus de
données quantitatives collectées à l'instigation
des auteurs, afin d'en mesurer le poids, d'en
analyser les caractéristiques, le mode d'inser-
tion, la logique de fonctionnement et la dy-
namique, notamment en temps de crise. Trop
souvent en effet, les recommandations en
matière de politiques économiques envers le
secteur informel ne sont pas étayées en amont
par un véritable diagnostic fiable de l'état du
secteur informel, faute d'informations statis-
tiques représentatives. Cette étude sur les
politiques s'inscrit dans le prolongement de
nos travaux précédents sur le marché du travail
et l'économie informelle au Vietnam (Cling
et al., 2010a et 2010b ; Nguyen Huu Chi et al.,
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2010 ; Demenet et al., 2010). Conformément
aux recommandations internationales, le sec-
teur informel est défini comme l’ensemble
des entreprises individuelles non agricoles
et non enregistrées qui produisent des biens
et services pour le marché. L’emploi informel
est quant à lui défini comme l’emploi sans
protection sociale. Du fait de ces définitions,
l’emploi informel est constitué de deux com-
posantes distinctes, à savoir l'emploi dans le
secteur informel, ainsi que l’emploi non pro-
tégé dans le secteur formel. Conformément
aux définitions de l’OIT (2003), le secteur et
l’emploi informel composent ce qui est dési-
gné sous le terme d’économie informelle.
Les principaux résultats empiriques sont tirés
des deux enquêtes emploi menées au niveau
national en 2007 et 2009 (GSO, 2008 ; GSO,
2010) et des deux enquêtes spécifiques sur le
secteur informel (enquêtes 1-2-3) menées les
mêmes années à Hanoï et Ho Chi Minh Ville
dans le cadre d’un programme international
de recherche en coopération [ 113 ] . 

La première partie de cet article met en
évidence le poids majeur du secteur informel
dans l’emploi au Vietnam, décrit ses princi-
pales caractéristiques et dessine ses perspec-
tives d’évolution à moyen terme. La deuxième
partie tente d’évaluer le mode d’ajustement
de l’emploi à la crise, et plus particulièrement
l’impact de celle-ci sur le secteur informel.
La troisième partie s’intéresse plus spécifique-
ment aux deux principales métro-poles du
pays, à savoir Hanoï et Ho Chi Minh Ville, où
des informations plus détaillées ont été col-
lectées. Enfin, la quatrième partie présente des
pistes de réflexion sur les politiques publiques

requises à l’égard du secteur informel. Bien
que centrées sur le cas du Vietnam, nos sug-
gestions ont une portée plus large, et visent
à contribuer au débat général sur les poli-
tiques à l'égard de ce secteur dans les PED.

4.2.1. Le secteur informel, 
première source d’emplois 
non agricoles

Les enquêtes sur l’emploi menées par l’OGS
depuis 2007 ont fourni pour la première fois
des données fiables et représentatives au ni-
veau national sur l’économie informelle. Le
questionnaire de l’enquête a ainsi été défini
avec l’appui des auteurs pour le rendre con-
forme aux recommandations internationales
et en particulier pour mesurer l’économie
informelle (Razafindrakoto et al., 2008). Ces
enquêtes mettent en évidence le poids pré-
pondérant de l’économie informelle dans
l’emploi et le fait que le secteur informel se
caractérise par des emplois mal rémunérés,
précaires et non protégés.

Le secteur informel, secteur d’emploi
précaire d’importance majeure

Le secteur informel représente près d’un
quart de l’emploi total et est la première
source d’emplois non agricoles (la moitié
de l’emploi hors agriculture ; cf. tableau 20).
Bien que les caractéristiques socioéconomi-
ques de la main-d’œuvre employée dans le
secteur informel soient proches de la moyenne
nationale (à l'exception du niveau d'éducation)
(Razafindrakoto et al., 2012) [ 114 ] , les attributs
des emplois occupés sont eux très différents
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[ 113 ] Il s’agit d’un programme conduit conjointement par l’OGS du Vietnam et l’IRD entre 2006 et 2011. Les auteurs de cet 
article ont été en poste au Vietnam pendant la durée de ce programme.

[ 114 ] Pour une analyse plus détaillée de la main-d’œuvre et des emplois du secteur informel, se reporter à la section 1.2 de 
l’ouvrage.



et en général de moindre qualité que dans les
autres secteurs (hors agriculture). Le taux de
salarisation est faible (27 %) et les formes du
salariat nettement plus précaires : plus de 99 %
ont au mieux un contrat verbal (25 % sont sans
aucun contrat), contre seulement 3 % dans
le secteur public ; 10 % sont payés mensuel-
lement (ce qui constitue la norme dans les
autres secteurs), la majorité étant rémunérée
au jour, à l'heure, à la pièce ou à la commis-
sion. Pour l'ensemble des travailleurs de ce
secteur, le taux de couverture sociale est
négligeable (0,1 %), alors qu'il atteint 87 %

dans le secteur public et les entreprises étran-
gères, et près d'un travailleur sur deux dans les
entreprises domestiques. Les travailleurs du
secteur informel ont la rémunération la plus
basse hors agriculture, ce qui est en rapport
avec leur bas niveau d’éducation (également le
plus bas hors agriculture). On peut ajouter que
la quasi-totalité des emplois dans le secteur in-
formel sont exercés sans locaux professionnels
spécifiques (à domicile ou dans la rue), ce qui
constitue un autre indicateur de la précarité
du travail dans ce secteur.
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Caractéristiques de la main-d’œuvre et des emplois par secteur 
institutionnel au Vietnam, 2009

20Tableau

Secteur public 4 615 9,7 10,4 43,6 99,7 1 964 96,4 12,5

Entreprise 
étrangère 1 376 2,9 32,1 25,4 99,9 1 735 97,6 12,9

Entreprise 
domestique 3 669 7,7 16,0 33,0 93,6 2 093 86,4 48,1

Entreprise
individuelle
formelle 3 688 7,8 8,4 37,6 36,4 1 805 33,8 51,5

Secteur 
informel 11 313 23,8 5,6 42,9 26,7 1 273 7,8 100

Agriculture 22 838 48,0 2,4 39,7 9,6 703 1,1 98,6

Total 47 548 100 6,3 39,7 33,6 1 185 23,8 80,5

Emploi
informel

Local
professio.
(%)

Source : LFS2009, OGS ; calculs des auteurs.

Revenu 
mensuel
moyen
(1 000 
VND)

Salariat
(%)

Chef 
de ménage 
(%)

Migrant
(%)

Structure
(%)

Nombre
emplois

Secteur
Institutionnel



L’enquête fournit également une mesure de
l’emploi informel, défini conformément aux
recommandations internationales comme
l’ensemble des emplois non couverts par un
système de protection sociale, quel que soit
le secteur d’activité (Cling et al., 2010a). Au
niveau national, l’emploi informel représente
80,5 % de l’emploi total en 2009, ce qui signi-
fie que seulement 9 millions de travailleurs
sont couverts par la sécurité sociale (obli-
gatoire ou volontaire ; VASS, 2010). La totalité
de l’emploi dans le secteur informel est de
nature informelle, ainsi que la plupart des
emplois agricoles (98,6 %). Mais les emplois
informels se trouvent avec une importance
diverse dans tous les secteurs d’activité : ils
représentent près de la moitié de l’emploi dans
les entreprises domestiques et les entreprises
individuelles formelles, et plus de 10 % de l’em-
ploi public et dans les entreprises étrangères
(Razafindrakoto et al., 2011).

Un secteur informel en croissance 
tendancielle

À long terme, on s’attend à ce que le déve-
loppement d’un pays s’accompagne d’une
réduction progressive du poids du secteur
informel, conformément à l’observation du
poids marginal de ce secteur dans les pays
développés (La Porta et Schleifer,  2008 ;
Bacchetta et al., 2009). Ce mécanisme ne joue
toutefois qu’à long terme, comme l’écrivent
Bacchetta et al. : « il est avéré que les taux
d’informalité évoluent peu dans le temps et
ne réagissent que faiblement à l’accélération
de la croissance économique ou à l’ouver-
ture au commerce ». Compte tenu du taux
de croissance rapide de l’économie vietna-

mienne depuis les années 1980 et le lance-
ment du Doi Moi, on s’attendrait donc à ce
que le poids du secteur informel en termes
d’emploi tende à se réduire quoique lentement.

Afin de vérifier si cette hypothèse est valide,
l’enquête Vietnam Household Living Stan-
dards Survey (VHLSS) sur les conditions de
vie des ménages menée avec l’appui de la
Banque mondiale par l’OGS depuis les années
1990 permet d’effectuer une mesure appro-
ximative de l’évolution de l’emploi dans ce
secteur au cours des dernières années. Selon
Nguyen Huu Chi (2012), la part du secteur
informel dans l’emploi total aurait ainsi pro-
gressé de 23,2 % à 26,6 % entre 1998 et 2008.
De plus, c’est dans les deux régions les plus
industrialisées du pays, le Delta du Fleuve
Rouge (région de Hanoï) et le sud-est (région
de Ho Chi Minh Ville) que cette part serait la
plus élevée. Malgré la montée du taux de sala-
risation et l’expansion du secteur privé formel,
le secteur informel continuerait donc à croître
au Vietnam, conséquence d’un phénomène
de transition agraire, urbaine et démographi-
que rapide [ 115 ] . 

Qui plus est, les projections d’emploi à l’hori-
zon 2015 que nous avons effectuées à partir
des tendances passées, avant même l’arrivée
de la crise, montrent que l’emploi dans le sec-
teur informel et son poids relatif dans l’emploi
total vont continuer à croître au cours des
prochaines années (Cling et al. , 2010a). Du
côté de l’offre de travail, le Vietnam se trouve
d’abord dans une période de « dividende
démographique » où le nombre d’arrivées
de jeunes sur le marché du travail (plus d’un
million par an) est massif et va le demeurer
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[ 115 ] Cette conclusion n’est pas partagée par McCaig et Pavcnik (2011) qui concluent au contraire à une baisse de l’emploi 
dans le secteur informel dans les années 2000, qu’ils attribuent à l’accroissement de l’ouverture internationale de 
l’économie.



jusqu’au milieu de la décennie 2010. Dans le
même temps, la croissance pourtant rapide
du secteur privé formel, si elle se poursuit, n’est
pas suffisante pour absorber tous les nouveaux
entrants sur le marché du travail, sachant que
l’emploi agricole – qui représente encore près
de la moitié de l’emploi total – décroît ten-
danciellement. Même si l’on retient un scénario
de retour à une croissance forte de l’écono-
mie vietnamienne une fois les effets de la crise
passés, nos projections (cf. graphique O1 en
annexe) suggèrent que le secteur informel va
continuer à représenter une part considérable
de l’emploi au cours des prochaines années
(de l'ordre de 27 % en 2015) : certes, l’emploi
dans les entreprises étrangères va croître de
179,6 % entre 2007 et 2015 – quasiment mul-
tiplié par 3, soit 1,6 million d'emplois en plus –,
mais la hausse est de 33,8 % dans le secteur
informel au cours de la même période, repré-
sentant 3,7 millions d'emplois.

4.2.2. L’impact de la crise 
sur l’emploi et le secteur 
informel au niveau national

Le Vietnam a été affecté par la crise inter-
nationale qui a débuté en 2008. Celle-ci a
provoqué un ralentissement de la croissance,
toutefois moins prononcé que dans beaucoup
de pays asiatiques qui ont subi une récession
en 2008-2009. L’impact de la crise sur les
principaux agrégats macroéconomiques a
été analysé dans plusieurs études (Le Dang
Doanh, 2009 ; Banque mondiale, 2009 ; Riedel,
2009). Celles-ci ont toutes déduit de leur
analyse macroéconomique que l’impact de la
crise sur les ménages aurait été significatif,

du fait en particulier des pertes d’emplois et
des mouvements de main-d’œuvre vers des
emplois précaires du secteur informel, voire
du retour à des emplois agricoles.

Cependant, ces études n’ont pas étayé leur
diagnostic sur ce sujet par des informations
quantitatives et peu d’entre elles ont analysé
précisément les répercussions de la crise sur le
marché du travail. En particulier, l’impact de la
crise sur le secteur informel au Vietnam est
quasiment inconnu, à l'exception de quelques
études qualitatives partielles portant sur des
sous-secteurs ou des catégories de popula-
tion spécifiques qui concluent sur des pertes
d'emplois [ 116 ] . Deux études commanditées par
le PNUD (Warren-Rodriguez, 2009 ; Nguyen
Viet Cuong et al., 2009) ont tenté d’évaluer
quantitativement l’impact global de la crise
sur le marché du travail. Utilisant une métho-
dologie similaire basée sur l’élasticité de l’em-
ploi à la croissance, les deux études ont toutes
les deux conclu à un impact significatif de la
crise, les moindres créations d’emplois pro-
voquant une montée du taux de chômage
particulièrement sensible en zone urbaine.
À la différence des travaux précédents, Cling
et al. (2010) ont montré que l’impact de la
crise sur le marché du travail ne provoquerait
pas une montée du chômage mais que l’ajus-
tement passerait par le secteur informel et la
qualité des emplois comme dans la plupart
des pays à revenu intermédiaire (Khanna et al.,
2010). 

L’impact de la crise économique au Vietnam a
été maximal dans le courant de 2008, comme
le montrent les indicateurs conjoncturels dis-
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[ 116 ] Ngoc Q. Pham (2009) sur les emplois dans les entreprises exportatrices, plusieurs rapports de l’Académie des Sciences 
Sociales du Vietnam et de la Banque mondiale (VASS, 2009 ; Dinh Thi Thu Phuong, 2009 ; Nguyen Ngoc Anh, 2009 ; 
Nguyen Tam Giang, 2009 ; Turk et Mason, 2010) sur les travailleurs migrants et une étude de l’IPSARD (2009) sur les 
paysans de quatre provinces. 



ponibles – PIB trimestriel, production indus-
trielle, exportations, inflation, etc. L’analyse
des résultats des enquêtes emploi réalisées en
2007 et 2009 permet donc d’apprécier l’im-
pact effectif de la crise sur le secteur informel. 

Stabilité de la structure de l'emploi

Au Vietnam comme dans les PED en géné-
ral [ 117 ] , le taux de chômage est relativement
inélastique à la croissance économique (cf.
graphique O2 en annexe). Ce constat s'est
confirmé sur la période 2007-2009 puisque
le retournement ne s'est pas accompagné
d'une augmentation du chômage : d'après
les données de l'enquête emploi (LFS), le taux
de chômage a stagné autour de 2 %. Si l'on
analyse l'évolution du taux de chômage urbain,
qui est un concept plus pertinent au Vietnam,
on observe une tendance à la baisse (celui-ci
passe de 3,6 % en 2007 à 2,8 % en 2009, selon
les mêmes sources LFS). D’une manière géné-
rale, le taux de chômage n’est pas le bon indi-
cateur pour mesurer les ajustements sur le
marché du travail. Dans un pays tel que le
Vietnam, où les relations salariales couvrent
un faible pourcentage de la population active
et où le risque de chômage n’est pas couvert
par des institutions sociales, l’impact d’une
insuffisance de la demande de travail se
transmet par d’autres effets qu’une hausse
du chômage (Nguyen Huu Chi et al. , 2010 ;
Razafindrakoto et al., 2011).  

Entre 2007 et 2009, un peu moins de deux
millions d’emplois ont été créés, la structure
de l’emploi par secteur d’activité restant re-
lativement stable malgré la crise. Les emplois
agricoles ont continué à décroître tant en
niveau qu’en pourcentage (de 50,4 à 48,1 %).

Le secteur informel a créé 639 000 emplois
(+6 %), accroissant légèrement sa part dans
l’emploi total (de 23,4 à 23,8 %). Mais c’est
surtout, et de manière surprenante, le secteur
privé formel qui a été le plus dynamique :
plus d'un million d’emplois nouveaux (+41 %)
dans les entreprises domestiques et 480 000
emplois (+53 %) dans les entreprises à capitaux
étrangers – la part respective de ces secteurs
dans l’emploi passant de 5,7 à 7,7 % et de 2
à 2,9 %. L’emploi dans les entreprises indi-
viduelles formelles a quant à lui peu varié
(+183 000 emplois, la part de ce secteur pas-
sant de 7,7 % à 7,8 %). Ces évolutions se sont
traduites par une poursuite de la montée du
salariat – de 29,8 % à 33,6 % – ainsi que de la
part de la population active couverte par un
régime d’assurance sociale. En conséquence,
la part de l’emploi informel a légèrement di-
minué, de 81,9 % à 80,5 %.

L’ajustement sur le marché du travail :
sous-emploi et multi-activité

En fait, l’ajustement sur le marché du travail
est passé essentiellement par d’autres canaux
que par la réduction du nombre d’emplois à
temps complet : le ralentissement économi-
que s’est ainsi traduit par une baisse du nom-
bre moyen d’heures travaillées – de 43,9 à 42,6
heures par semaines entre 2007 et 2009 – et
par une hausse de l’emploi à temps partiel –
moins de 35 heures hebdomadaires – : celui-ci
concernait 13,2 % des travailleurs en 2007 et
26,7 % en 2009. Paradoxalement, cette évolu-
tion moyenne est aussi allée de pair avec une
hausse de la durée du travail pour la partie la
plus vulnérable de la population, traduisant
une autre forme de sous-emploi « invisible » :
le pourcentage de la main-d’œuvre travaillant
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[ 117 ] Au moins dans les pays à bas revenu, ce qu’était encore le Vietnam au moment de la crise.



plus de 60 heures par semaine est passé de
5,6 % à 9,3 % en deux ans. Enfin, on a aussi
observé une très forte hausse de la multi-
activité : celle-ci a constitué une stratégie pour
compenser la baisse du nombre moyen d’heu-
res travaillées en trouvant d’autres sources de
revenus. Le taux de multi-activité s’est ainsi
accru de 18,2 % à 25,4 % entre 2007 et 2009,
cet accroissement étant observé tant dans
les zones rurales qu’urbaines.

4.2.3. L’impact de la crise à 
Hanoï et Ho Chi Minh Ville

Dans cette partie, nous centrons l’analyse
sur les capitales politique et économique du
pays, Hanoï et Ho Chi Minh Ville. En effet,
une enquête spécifique sur le secteur informel
(HB&IS) a été conduite dans ces deux villes
en 2007 et 2009, en parallèle avec l’enquête
emploi. Par rapport à cette dernière enquête,
l’enquête HB&IS présente trois atouts : premiè-
rement, elle élargit la perspective puisqu’elle
ne se limite pas aux questions d’emploi mais
mesure aussi les questions d’offre (production,
finances, difficultés, demande d’assistance, etc.)
des entreprises informelles ; deuxièmement,
elle procure une mesure plus fiable des re-
venus que l’enquête emploi qui tend à sous-
estimer ceux-ci de manière systématique ;
enfin, l’échantillon comprend une dimension
de panel qui permet d’évaluer la dynamique
économique et démographique des entrepri-
ses individuelles, ce que ne permet pas l’en-
quête emploi.

Deux messages-clés ressortent de l’analyse
des résultats de l’enquête pour ces deux villes :
d’un côté la forte croissance de l’emploi dans
le secteur informel entre 2007 et 2009, ainsi
que du nombre d’entreprises individuelles
informelles, a été stimulée par la crise ; d’un

autre côté, il existe une différence frappante
entre Hanoï et Ho Chi Minh Ville, dans la me-
sure où les entreprises individuelles infor-
melles dans le Sud ont été beaucoup plus
touchées par la crise, particulièrement en
termes de revenus. Bien que ce dernier résultat
mérite d’être analysé plus en profondeur, il
suggère que la capitale économique du pays a
plus souffert globalement de la crise du fait de
sa dépendance aux marchés internationaux,
et que cette plus grande ouverture a eu un
impact direct sur le secteur informel. 

Une informalisation accrue

L’enquête emploi a compté 3,3 millions d’em-
plois (principaux) à Hanoï et 3,7 millions d’em-
plois à Ho Chi Minh Ville – sur une population
de respectivement 6,5 et 7,1 millions d’habitant
en 2009. Parmi ceux-ci 1,1 million étaient exer-
cés dans le secteur informel (32 % du total) à
Hanoï et 1,3 million à Ho Chi Minh Ville (34 %).
Ceci fait du secteur informel le premier em-
ployeur dans les deux villes. Le nombre total
d’entreprises individuelles informelles était de
725 000 à Hanoï et de 967 000 à Ho Chi Minh
Ville en 2009. La croissance du nombre d’en-
treprises individuelles informelles est estimée
à 23 % à Hanoï et à 29 % à Ho Chi Minh Ville
pendant les deux années, l’emploi dans ces
entreprises individuelles ayant quant à lui crû
de respectivement 6 % et 19 %. Cette évo-
lution pourrait seulement traduire le rythme
habituel d’expansion du secteur informel
compte tenu de la croissance démographique
rapide dans les deux métropoles. Ce rythme
pourrait même avoir été freiné par le ralentis-
sement économique général et par la contrac-
tion de la demande. En sens inverse, on peut
émettre l’hypothèse que le secteur informel
évolue de manière contracyclique comparé
au reste de l’économie. La hausse du taux de
multi-activité entre 2007 et 2009 mis en évi-
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dence par l’enquête emploi (Razafindrakoto
et al., 2011), qui pourrait avoir contribué à la
multiplication du nombre d’entreprises indi-
viduelles, va dans le sens de cette hypothèse.

De fait, la diminution du taux de formalisation
au cours de la période montre que la crise
économique de 2008-2009 a provoqué un
phénomène d’informalisation qui a affecté les
deux villes et la plupart des industries : en
2009, les entreprises individuelles formelles
représentaient 15,3 % des entreprises indi-
viduelles à Hanoï et 17,6 % à Ho Chi Minh
Ville, des pourcentages en nette diminution –
les taux correspondants étaient de 19,5 % et
25,4 % en 2007. L’analyse des données de
panel basée sur un sous-échantillon de l’en-
quête confirme ce processus d’informali-
sation : un pourcentage allant jusqu’à 31 %
des entreprises individuelles formelles à Hanoï
et de 15 % à Ho Chi Minh Ville sont entrées
dans le secteur informel, tandis qu’en sens in-
verse seulement environ un dixième des en-
treprises individuelles informelles se sont
formalisées dans chacune des deux villes (cf.
tableau O1 en annexe). Les entreprises indi-
viduelles qui sont devenues informelles sont
plus petites en moyenne (valeur ajoutée, nom-
bre d’employés), moins productives et plus
précaires (pas de locaux professionnels).

L’impact de la crise sur 
les performances économiques 
et les conditions de vie des ménages 
à Hanoï et Ho Chi Minh Ville

L’évolution des revenus est particulièrement
délicate à analyser en période de forte infla-
tion. Les résultats sont contrastés et dépen-
dent de l’indicateur utilisé. À Hanoï, le revenu
moyen dans le secteur informel à crû de 22 %
en termes réels. À Ho Chi Minh Ville, le reve-
nu a baissé en termes réels (-3,5 %). Mais le

revenu médian s’est accru (+10,9 %). Contrai-
rement à Hanoï, les unités au chiffre d’affaires
le plus élevé – les plus grandes ou les plus
efficaces – ont vu leur revenu évoluer plus
défavorablement que la moyenne. On peut
supposer que ces unités sont les plus connec-
tées à l’économie formelle et donc à ce titre
les principales victimes de la crise. 

Le fait que le secteur informel a connu des
difficultés plus sérieuses à Ho Chi Minh Ville
est confirmé par les réponses qualitatives à
l’enquête. Près de la moitié (46 %) des entre-
prises individuelles à Ho Chi Minh Ville décla-
rent qu’elles ont subi une baisse de leur revenu
entre 2008 et 2009 (cf. tableau O2 en annexe).
Cette proportion est également significative
quoique très inférieure à Hanoï où un quart
(23 %) des entreprises individuelles ont subi
une telle baisse. Même si ces résultats doivent
être interprétés avec prudence compte tenu
de l’imprécision des réponses qualitatives pour
la mesure de l’évolution des revenus, ils ten-
dent à prouver la réalité de la crise, particu-
lièrement sévère à Ho Chi Minh Ville. Le con-
traste entre les deux villes est cohérent avec
les observations précédentes. L’intérêt des
données qualitatives est également de mettre
en évidence le degré de sévérité de la crise tel
qu’il a été perçu par les entrepreneurs. 

4.2.4. Implications en termes 
de politiques publiques

Le secteur informel est une composante es-
sentielle de l’économie vietnamienne, dont
la tail le s’est même accrue depuis la crise.
Quelles que soient les hypothèses de crois-
sance pour les prochaines années, le secteur
informel perdurera. Malgré sa grande flexibi-
lité, le secteur informel a souffert de la situation
économique difficile des années 2008-2009.
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C’est particulièrement le cas à Ho Chi Minh
Ville, où une évolution récessive a clairement
été observée, avec des conséquences fortes
sur les conditions de vie des ménages, qui
soulignent la nécessité de prendre en compte
les circonstances locales. Au-delà de ces dif-
ficultés de court terme, l’analyse du secteur
informel débouche sur des implications im-
portantes en termes de politique économique,
que nous cherchons à dessiner dans cette der-
nière partie. Nous distinguons ici trois types de
mesures : le premier type de mesures vise à
faire reconnaître légalement l'existence du
secteur informel, à en préciser la définition et
à en assurer un suivi pérenne dans les sta-
tistiques officielles ; le deuxième cherche à
clarifier, rendre transparents et intelligibles par
tous les critères d'enregistrement des entre-
prises individuelles, tout en simplifiant les dé-
marches administratives requises ; le troisième
concerne des propositions de politiques à
destination du secteur informel (fiscalité et
aides).

La reconnaissance du secteur informel

En premier lieu, il est frappant de constater
que le secteur informel demeure une terra
incognita des politiques économiques, tota-
lement ignorée par les autorités. Aucune des
mesures temporaires incluses dans le plan de
soutien destiné à compenser les effets néga-
tifs de la crise du point de vue économique
et social n’ont été dirigées vers le secteur in-
formel (cf. tableau O3 en annexe). C’est d’au-
tant plus regrettable que la pauvreté change
progressivement de visage et touche de ma-
nière croissante les populations marginales des
grands pôles urbains en plein essor, qui consti-
tuent le noyau dur du secteur informel urbain.
L’absence de prise en compte de l’informel
dépasse le cadre de la crise et apparaît vérita-
blement comme une donnée permanente des

politiques. Ainsi, le Plan de développement
socioéconomique pour la période 2011-2015
ne mentionne pas une seule fois l’informel
et se contente d’objectifs standards de baisse
du taux de chômage urbain, de soutien aux
petites et moyennes entreprises – crédit par
exemple et formation – et, de manière plus
hardie, de mise en place d’une protection so-
ciale dans l’emploi (MPI, 2010).

Avant que des politiques d’appui puissent être
mises en œuvre, le concept d’économie infor-
melle, secteur et emploi informels, doit donc
acquérir une existence légale et reconnue au
Vietnam, ce qui n’est pas encore le cas actuel-
lement. Il doit être défini dans un document
à valeur juridique au niveau le plus pertinent
en termes de droit – loi, décret, circulaire, etc.
Cette définition devrait être adoptée en prio-
rité par le ministère du Plan et de l’Investis-
sement, par le ministère des Finances, celui de
l’Emploi et des Affaires sociales et bien sûr par
l’OGS, sur laquelle les autres institutions pu-
bliques et privées pourraient s'appuyer. C'est
une condition préalable pour que les diffé-
rentes agences (publiques et privées) puissent
prendre le secteur informel pour objet de leurs
interventions. Ainsi par exemple, à ce jour, les
différents ministères affirment ne pas pouvoir
mettre en place de politiques en direction
du secteur informel car il n'a pas d'existence
légale. C'est également un prérequis pour que
la statistique publique puisse en assurer la
mesure et le suivi de façon pérenne, et, par-
tant, permettre l'élaboration de politiques ef-
ficaces, basées sur des connaissances empiri-
ques robustes. Cette reconnaissance officielle
n'est évidemment pas équivalente à la léga-
lisation du secteur informel. En effet, un grand
nombre d'entreprises individuelles opèrent
« illégalement », au sens où leurs revenus sont
supérieurs au seuil au-delà duquel elles sont
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astreintes de s'enregistrer (Cling et al., 2010a).
Ces entreprises sont passibles de sanctions ;
encore convient-il que ce seuil soit défini de
manière approprié et connu de tous. En ma-
tière de suivi statistique, le projet de recherche
OGS-IRD a permis des avancées substantiel-
les. Depuis 2012, l'enquête-emploi permet
une mesure fiable et continue de l'emploi
dans le secteur informel, en adéquation avec
les recommandations faites en 2007 (Razafin-
drakoto et Roubaud, 2007). En revanche, l'ex-
tension nationale de l'enquête sur le secteur
informel bute toujours sur l'absence de recon-
naissance officielle de ce secteur, en dépit de la
décision prise par le Premier ministre en 2008
de conduire une telle enquête tous les deux
ans (Decision 144/2008/QD-TTg). 

L’adoption d’un concept unique et accepté
est vitale, non seulement pour la définition de
politiques ciblées mais aussi pour donner un
minimum de reconnaissance à ces millions de
travailleurs et pour remédier à leur exclusion
de la vie économique et sociale. Cette recon-
naissance légale serait un puissant facteur de
mobilisation pour les travailleurs du secteur
informel eux-mêmes. Ils deviendraient alors
des citoyens à part entière, favorisant l'émer-
gence d'associations de producteurs. Ces
associations seraient susceptibles de relayer la
voix des informels dans les négociations et le
dialogue social, et rendraient plus efficaces les
politiques d'appui ciblées. On construirait ainsi
le « chaînon manquant » actuellement négligé
par les politiques de développement et de
lutte contre la pauvreté, entre la face brillante
et globalisée de la croissance vietnamienne –
investissements directs étrangers, exportations,
nouvelles technologies, etc. – et la paysannerie
traditionnelle. 

La suppression de la zone grise 
de non-droit

En fait, si l’État méconnait le secteur informel,
la réciproque est également vraie. Personne
ne sait vraiment qui doit s’enregistrer et payer
des impôts. Cette frontière floue entre entre-
prises individuelles formelles et informelles
et le manque de transparence crée une zone
d’ombre propice aux arrangements informels,
à la négociation et, par là-même, à la corrup-
tion. Comme le déclarait un vendeur de rue,
« je ne sais rien des régulations mais j’applique
seulement une règle : quand je vois la police
arriver je pars en courant » (Razafindrakoto
et Nguyen Huu Chi, 2010). La fixation de règles
claires et connues de tous contribuerait donc
à réduire l’arbitraire des décisions et le harcè-
lement par les fonctionnaires, tout en permet-
tant aux autorités de faire respecter ces règles
de manière plus rigoureuse. 

En théorie, quasiment toutes les entreprises
individuelles devraient être enregistrées au
Vietnam, dans la mesure où les seuils, très va-
gues, d’enregistrement sont très bas. Le fait
que ce ne soit pas le cas tient en particulier à
une méconnaissance de ces seuils par les per-
sonnes considérées. Ainsi, moins de 1 % des
opérateurs informels déclarent les connaître
(Demenet et al., 2010). Ces taux sont à peine
plus élevés au sein des entreprises individelles
formelles : 10 % à Hanoï et 20 % à Ho Chi Minh
Ville. Quant au montant du seuil, parmi l'in-
fime minorité de ceux qui déclarent savoir, il
est évalué de deux à quinze millions de dongs
par mois. Autant dire que l'application de la
loi est totalement discrétionnaire, créant un
environnement des affaires imprévisible et peu
propice à la confiance, donc contre-productif.

Un moyen d’encourager la formalisation serait
d’améliorer la transparence et la communi-
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cation sur ces règles. Parmi les deux critères
d’enregistrement actuellement util isés au
Vietnam (nombre d’employés et revenu) qui
varient selon les communes, chacun présente
ses avantages et inconvénients (pertinence
économique, facilité de contrôle, etc.) et des
arbitrages doivent donc être effectués. De
plus, l’approche dynamique présentée dans
ce chapitre montre qu’il existe une mobilité
forte entre les secteurs formel et informel, de
nombreuses entreprises individuelles passant
d’un statut à l’autre. Compte tenu des avan-
tages attendus de la formalisation (meilleur
accès au crédit, moindre vulnérabilité à la
corruption, meilleures performances écono-
miques, etc. ; Rand et Torm, 2011), des politi-
ques incitatives à l’enregistrement accompa-
gnant la fixation de ces règles favoriseraient
les flux de l’informel vers le secteur formel.
On peut aussi souligner le fait que les contrain-
tes pesant sur les migrants (enregistrement
résidentiel) constituent un obstacle à la for-
malisation des entreprises individuelles – un
migrant non enregistré dans une ville ne peut
pas y enregistrer son entreprise.

Le fait de préciser les contours du secteur
informel et les règles d’enregistrement des
entreprises individuelles devrait faciliter la
mise en place d'une politique fiscale incitative
et adaptée aux spécificités de ce secteur.
Ces deux processus sont complémentaires :
d’un côté, l’acceptation de la fiscalité par les
entrepreneurs individuels passe par la mise en
œuvre de politiques de soutien à leur inten-
tion, et ces politiques constituent donc dans
une certaine mesure la contrepartie nécessaire
et logique à la fiscalisation ; de l’autre, les im-
pôts perçus sur les entreprises individuelles
(malgré la « fongibilité » habituelle des finances
publiques) devraient contribuer naturellement
à financer en partie ces politiques. 

Le potentiel fiscal du secteur informel est loin
d'être négligeable : sur les 8,4 millions d'en-
treprises individuelles que compte le pays, à
peine 1,2 million sont enregistrées auprès des
autorités fiscales. En réalité, le nombre de celles
qui contribuent effectivement est plus élevé,
du fait de la multiplicité des taxes locales. Ainsi
à Hanoï et Ho Chi Minh Ville, environ un quart
des entreprises individuelles informelles paie
déjà l' impôt, sous une forme ou une autre,
alors que la quasi-totalité des entreprises indi-
viduelles formelles le font. Mais la corrélation
entre le taux et le niveau de taxation d'une
part et le niveau d'activité économique,
d'autre part, est faible, les entreprises les plus
« visibles » subissent la pression fiscale la plus
élevée quelles que soient leurs performances.
Par ailleurs, une part importante des chefs
d'entreprises informelles se déclarent prêts
à payer l'impôt, une part qui pourrait croître
encore s'ils pouvaient être assurés qu'au
moins une partie des fonds collectés soit af-
fectée à lever les contraintes qui pèsent sur eux. 

Trois principes devraient guider la politique de
taxation du secteur informel. D'une part, celle-
ci devrait être équitable et dépendre de la
capacité contributive des entreprises. D'autre
part, le montant de l'impôt devrait être suf-
fisamment faible afin de ne pas étouffer une
rentabilité économique déjà limitée et de ne
pas pousser les entreprises hors du circuit légal.
Enfin, elle devrait être assise sur « un nouveau
contrat social » entre l'État et le secteur in-
formel, afin que ce dernier ne soit pas, ou n'ait
pas l'impression d'être, seulement ponctionné,
mais retire des bénéfices tangibles de son ef-
fort contributif. Une taxe synthétique, facile à
calculer et collecter, au plus proche du terrain
(niveau local) semble de ce point de vue le
meilleur candidat.
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La mise en place de politiques 
d'appui ciblées

Les problèmes et les demandes exprimés par
les chefs d'entreprises informelles constituent
un guide précieux pour identifier les con-
traintes de tous ordres qui pèsent sur elles,
et orienter les politiques d'appui au secteur
informel. Il convient néanmoins de les com-
pléter par des propositions additionnelles,
dans la mesure où les entrepreneurs informels
ne perçoivent le monde que tel qu'il fonc-
tionne (ou dysfonctionne), et non tel qu'il
pourrait être. Ainsi, complètement atomisés
et délaissés par l'État, ces derniers sont en-
clins à n'en rien attendre et à ne compter que
sur leurs propres forces – l‘exit option déve-
loppée par Hirschman.

C'est d'ailleurs bien ce que l'on observe en
pratique : la proportion de ceux qui souhai-
tent une assistance de l'État est étonnement
faible eu égard aux difficultés rencontrées. Les
entreprises individuelles formelles se montrent
beaucoup plus nombreuses à se plaindre et
à réclamer des aides que celles du secteur
informel, en dépit de performances écono-
miques très supérieures ; on retrouve ici le
phénomène bien connu d'attrition des préfé-
rences, la capacité à revendiquer étant inver-
sement proportionnelle au pouvoir dont on
dispose. La restauration du climat de confiance
entre le secteur informel et l'État est un préa-
lable à toute politique d'appui.

Les graphiques O3 et O4 (en annexe) mettent
en regard les difficultés rencontrées par les
opérateurs informels et les demandes de
soutien adressées aux autorités, ces deux
dimensions étant intimement liées, comme
en attestent les résultats présentés. 

Forts de ces données empiriques et de la
littérature existante dans ce domaine, il est

possible d'esquisser les lignes directrices d'un
ensemble de mesures qu'il conviendrait de
promouvoir en priorité. Ce dernier peut être
organisé suivant deux fonctions principales à
développer : accroître la productivité du sec-
teur informel (tout en conservant sa flexibi-
lité), d'une part ; protéger ses membres, d'autre
part. Sur le premier front et parmi les politi-
ques d’appui ciblées sur les entreprises indi-
viduelles (formelles et informelles) requises,
trois types de politiques doivent être privi-
légiées.

Améliorer l'accès et l’ information 
sur les marchés, et promouvoir 
les associations de producteurs

Le secteur informel est seulement margina-
lement intégré au reste de l’économie, que
ce soit en termes de sous-traitance ou d’accès
à des commandes importantes. De manière
cohérente, l'une des principales demandes
d’assistance exprimées par le secteur informel
concerne l’accès à des commandes impor-
tantes. Des politiques visant à améliorer l’ac-
cès au marché, en particulier via une meilleure
diffusion de l’information, seraient donc re-
commandées. Évidemment, l'excès de concur-
rence et le manque de clientèle, considérés
parmi les principales difficultés des opérateurs
informels, ne peuvent être résolus uniquement
par des politiques sectorielles, car ils pointent
un problème d'insuffisance de la demande
agrégée. Néanmoins, une meilleure articula-
tion avec la demande potentielle (et dynami-
que) du secteur formel serait susceptible d'al-
léger la contrainte de marché. Ainsi, le secteur
informel devrait avoir un accès privilégié à
certains marchés publics (État central et col-
lectivités locales), dont il est à ce jour tota-
lement exclus. De même, le renforcement
des liens de sous-traitance avec les grandes
entreprises (sur le marché domestique ou à
l'exportation) est susceptible de fournir de

[ ] ©AFD / L’économie informelle dans les pays en développement / Décembre 2012306



précieux débouchés au secteur informel, à
l'exemple des relations en vigueur dans les
villages de métiers (voir Fanchette et Nguyen,
dans cet ouvrage). Cependant et pour ce faire,
les contrats ne peuvent être négociés indivi-
duellement, les opérateurs informels étant
de trop petite taille. Afin de réduire les coûts
de transaction,  ces derniers devraient se
regrouper en associations de producteurs,
aujourd'hui quasiment inexistantes – 1 % des
entreprises informelles. L'expérience interna-
tionale montre que ces associations jouent un
rôle essentiel dans la constitution de réseaux
professionnels et du capital social, un facteur
de production  déterminant de la réussite en-
trepreneuriale. Outre l'intérêt économique
direct de politiques visant à favoriser l'émer-
gence de groupements d'opérateurs, ces
derniers permettraient de faire porter la voix
des travailleurs du secteur informel et de dé-
fendre leurs intérêts face aux autres acteurs
auxquels ils sont confrontés (pouvoir public,
associations patronales, ONG, etc.).   

Favoriser l’accès au crédit

Les entreprises informelles souffrent d'un
grave problème d'exclusion financière : à
peine 2 % ont pu mobiliser des prêts ban-
caires pour créer leur entreprise (essentielle-
ment financées sur fonds propres) ; moins de
10 % (7 % à Hanoï et 4 % à Ho Chi Minh Ville)
ont obtenu un crédit au cours de l'année 2009,
comme en 2007 ; enfin, une proportion né-
gligeable, de 2 % à 3 %, a eu accès à un prêt
d'une institution de microfinance. Un meil-
leur accès au crédit permettrait d’améliorer
l’équipement et la productivité, sachant que
les contraintes de crédit freinent le dévelop-
pement des activités du secteur informel et
que l’accès au crédit constitue une des prin-
cipales contraintes et demandes d’assistance
exprimées par les entrepreneurs informels
(cf. graphiques O3 et O4 en annexe). Dans la

mesure où ils manquent des garanties (colla-
téraux) nécessaires pour l’obtention de crédits
bancaires, les entreprises informelles béné-
ficieraient largement de la mise en place de
prêts d’organismes de microfinance. L’expé-
rience d’autres PED où ces institutions jouent
un rôle significatif pourrait être mobilisée
utilement. 

Développer la formation

Avec l’accès au crédit, le manque de compé-
tences pour la gestion d’entreprises indivi-
duelles constitue une deuxième contrainte
majeure au développement du secteur infor-
mel. Il est intéressant de noter que cette de-
mande n'est pas massivement exprimée par
les opérateurs informels. Pourtant, l'immense
majorité d'entre eux ne dispose d'aucun élé-
ment de pilotage comptable de leur activité :
62 % des entreprises individuelles à Hanoï
et 79 % d’entre elles à Ho Chi Minh Ville ne
tiennent aucune forme de comptabilité écrite,
ne serait-ce que des registres personnels les
plus simples. La mise en place de programmes
de formation en comptabilité et en finances,
et plus largement de formation technique,
adaptés à ce secteur, permettrait d’améliorer
la productivité. De tels programmes sont
actuellement inexistants au Vietnam, les pro-
grammes de formation professionnelle s’adres-
sant uniquement aux entreprises de grande
taille ou à l’agriculture, le secteur informel
représentant encore une fois le chaînon man-
quant entre ces deux segments. Ainsi, à peine
un quart (23 %) des travailleurs du secteur
informel ont suivi une formation profession-
nelle (seulement 8 % si l'on tient compte des
formations supérieures à trois mois), soit le
taux le plus faible de tous les secteurs insti-
tutionnels (à l'exception de l'agriculture), et
encore rien ne permet de savoir si la formation
suivie a un lien quelconque avec le métier
effectivement exercé. 
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Parallèlement à ces actions ciblées, il est né-
cessaire de réorienter le système éducatif
général. En effet, ce dernier n’accorde aucune
place aux activités du secteur informel. Il in-
cite les jeunes à envisager le salariat dans le
secteur formel (public tout particulièrement)
comme la seule issue envisageable à un cursus
scolaire réussi, en dépit du fait que seule une
minorité y aura accès (Razafindrakoto et al.,
2012). Dans le but d'améliorer la relation
formation-emploi, il conviendrait d'intégrer
au sein du cursus d'enseignement général (et
technique a fortiori), une meilleure prise en
compte du secteur informel, en attirant l'atten-
tion des élèves sur son existence et ses spé-
cificités. Des stages en « entreprises » pour-
raient être organisés, des entrepreneurs in-
formels pourraient présenter leur expérience,
etc. Ces actions permettraient sans doute à la
masse de ceux qui seront amenés à y exercer
de s'y préparer et sûrement de lutter contre
l'image dévalorisante qui lui est associée, et
que l'école contribue à forger. 

Sur le second front, il s'agit de mettre en pla-
ce un régime de protection sociale adapté aux
caractéristiques du secteur informel. À l’heure
actuelle l’ensemble du secteur informel – et
de l’emploi informel dans le secteur formel
par définition – ne bénéficie d’aucune pro-
tection sociale. L’inclusion du secteur informel
dans des régimes de protection sociale per-
mettrait de réduire la précarité et la vulné-
rabilité des travailleurs de ce secteur. Depuis
quelques années, le gouvernement vietnamien
s'oriente résolument dans cette voie. En 2008,
un système de protection volontaire pour tous
ceux qui ne sont pas régis par le système obli-
gatoire – les salariés sous contrat inférieur à
trois mois et l'ensemble des non-salariés
– a été mis en place. Il s'inscrit dans le cadre
d'un ambitieux objectif de protection sociale
universelle à l'horizon 2020. Pourtant, en

2010, 41,4 millions de travailleurs sur un total
de 50 millions n'étaient toujours pas couverts,
soit 83 % de la main-d'œuvre. De plus, à peine
quelques dizaines de milliers avaient souscrit
au régime volontaire, soit un nombre négligea-
ble en comparaison des dizaines de millions
de bénéficiaires potentiels. Il apparaît donc
déjà que le système actuel de régime volon-
taire ne répond pas aux besoins des travail-
leurs du secteur informel, indépendamment
du fait que sa viabilité financière pose elle
aussi question. Il est donc urgent de mener
une évaluation en profondeur des raisons
de cet échec afin d'élaborer des pistes via-
bles pour le réformer.

Évaluer plus systématiquement l'impact 
des politiques. 

Ce dernier point nous amène à insister sur la
nécessité de procéder à des évaluations d'im-
pact plus systématiques des politiques envers
le secteur informel, une démarche qui reste
encore exceptionnelle au Vietnam. À côté des
arguments traditionnels en faveur des évalu-
ations d'impact de politiques en général, on
peut ajouter deux raisons spécifiques au
secteur informel au Vietnam. D'abord, le fait
qu'elles soient inexistantes à ce jour est un
atout pour les besoins de l'évaluation. En effet,
l'une des conditions requises pour évaluer ri-
goureusement une politique est de disposer
d'une mesure de l'état des lieux avant sa mise
en place. Ensuite, compte tenu de l'immensité
des besoins d'appui en regard de la rareté
des ressources disponibles, et du manque d'ex-
périence antérieure, ces politiques devraient
être testées à titre pilote sur une petite échelle,
avant d'envisager (en fonction des résultats)
une extension ultérieure. Ce séquençage tem-
porel progressif de la couverture des politi-
ques est également une condition favorable
pour l'élaboration de dispositifs d'évaluation
d'impact rigoureux. 
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Reconnaissance, suivi de l'informel et évaluation des politiques
1. Adopter officiellement les définitions internationales du secteur informel dans les ministères 

concernés (essentiellement le ministère du Plan et de l’Investissement, le ministère des 
Finances et le ministère de l’Emploi), ainsi qu’à l’OGS.

2. Conduire une enquête sur le secteur informel régulière et utiliser ses résultats pour intégrer 
le secteur informel dans les comptes nationaux.

3. Mettre en place des dispositifs d'évaluation d'impact des politiques envers le secteur informel.

Transparence et simplification administrative
4. Fixer et appliquer des règles simples pour l’enregistrement, identiques pour toutes les entre-

prises individuelles et au niveau national.

5. Appliquer un taux d’imposition uniforme à toutes les entreprises individuelles (qu’elles soient
formelles ou informelles), fixé à un bas niveau.

Politiques ciblées
6. Développer les institutions de finance et de microfinance à destination du secteur informel.

7. Définir des programmes de formation ciblés à l’attention des micro-entrepreneurs et des 
employés du secteur informel. 

8. Promouvoir la création de réseaux professionnels au sein du secteur informel, dans le but de 
renforcer l'intégration avec le secteur formel (public et privé) et d’améliorer la connaissance 
des marchés.

9. Adapter le programme de sécurité sociale volontaire aux besoins du secteur informel.

Neuf recommandations de politique économique 
à destination du secteur informel

2Encadré



Cet article a d’abord rappelé l’importance
prédominante de l’économie informelle au
Vietnam, qu’il s’agisse du secteur ou de l’em-
ploi informel. Il a aussi montré que, quelles
que soient les hypothèses de croissance pour
les prochaines années, l’économie informelle
gardera un poids prépondérant dans l’emploi.
Il a ensuite mis en évidence la résilience re-
marquable du marché du travail vietnamien
pendant la crise. Les principaux résultats obser-
vés sont contraires à ce qui avait été anticipé :
taux de chômage faible, voire en baisse ; stabi-
lité globale de la structure du marché du travail
et poursuite des tendances passées ; en parti-
culier, hausse de l’informel mais légère progres-
sion seulement de son poids relatif ; etc. 

Ces résultats surprenants peuvent s’expliquer
par la flexibilité formidable, et sous-estimée,
du marché du travail au Vietnam – à la fois
dans les secteurs formel et informel –, qui a
permis de limiter l’impact négatif de la crise
globale. Alors que les principales structures
du marché du travail sont demeurées inchan-
gées globalement, la principale variable d’a-
justement, suite au ralentissement de la crois-
sance, a été la réduction du nombre d’heures
travail lées et la hausse de la multi-activité.
Malheureusement, on ne pourra jamais éva-
luer précisément l’impact effectif de la crise
sur l’emploi au plus fort de la crise – c'est-à-
dire dans le courant de 2008 jusqu’au pre-
mier trimestre de 2009 –, en l’absence d’en-
quêtes emploi périodiques pendant cette
période. Cette absence souligne l’impérieuse
nécessité de la mise en place d’un système
d’enquêtes régulières, qui est devenue effec-
tive depuis 2011.

La flexibilité du marché du travail vietnamien,
y compris dans le secteur formel, s’est tra-
duite par un mode d’ajustement qui n’a pas
eu d’effet observable au plan macroécono-
mique (emploi, chômage et revenus). Tel n’est
pas le cas au plan microéconomique, où l’on
observe des effets sensibles de la crise sur
les travailleurs et les ménages affectés par la
crise. Malgré sa flexibilité, le secteur informel
a souffert des difficultés économiques des
années 2008-2009, particulièrement à Ho Chi
Minh Ville, où des phénomènes récessifs ont
clairement été observés. Nombre de ménages
engagés dans le secteur informel ont ainsi vu
leurs revenus et leur consommation décroître
dans la capitale économique du pays, suite à la
crise. Cette plus grande vulnérabilité par rap-
port à Hanoï et au reste du pays s’explique
probablement par la nature du choc subi suite
à la crise internationale, qui a affecté plus
sévèrement la métropole la plus ouverte sur
les marchés internationaux.

Un certain nombre d'implications de politi-
ques économiques peuvent être dérivées de
ces résultats, exercice auquel nous nous som-
mes livrés dans ce chapitre. Comparé à 2007,
quand les premières enquêtes ont été con-
duites dans le cadre du programme OGS-IRD,
l’économie informelle n’est plus un gigantes-
que « trou noir » au Vietnam. Des données
fiables et représentatives au niveau national
sont maintenant disponibles, ainsi que des
séries temporelles qui permettent de suivre
cette composante-clé de l’économie. Toute-
fois, malgré la récente prise de conscience de
l’importance de l’économie informelle dont
témoigne le contenu de la nouvelle Stratégie
pour l’emploi au Vietnam 2011-2020 (MoLISA,
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2010 ; Salvini, 2012), le secteur informel de-
meure oublié des politiques économiques et
négligé par l’État. Aucune des mesures du
plan de relance adopté suite à la crise n’a
bénéficié au secteur informel. C’est d’autant
plus problématique que la pauvreté change
progressivement de visage : autrefois essen-
tiellement agricole et rurale, elle devient éga-
lement urbaine et informelle. Pour remédier à
cette situation, la définition et la mise en œuvre

de politiques adaptées demeure un défi ma-
jeur que le Vietnam, devenu désormais un pays
à revenu intermédiaire, se doit d’affronter.
Les pistes tracées dans cet article, si elles sont
ajustées au cas spécifique du secteur informel
au Vietnam, ont une portée plus générale, car
ce dernier partage de nombreuses caractéris-
tiques communes avec le secteur informel de
la plupart des autres PED. 
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